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Allgemeine Chronik

Landesverteidigung

Landesverteidigung

Rétrospective annuelle 2020: Armée

L'année 2020 est une année qui illustre différents engagements de l'armée. En janvier,
des militaires ont été déployés à Davos dans le cadre de l'engagement subsidiaire de
sûreté lors du 50e Forum économique mondial (WEF). S'agissant de la promotion de la
paix à l'étranger, l'Assemblée fédérale a décidé de prolonger l'engagement de la
Swisscoy dans les Balkans jusqu'en 2023. Le Conseil fédéral a de son côté étendu –
jusqu'à cette même année – la protection des représentations étrangères et dans le
domaine des mesures de sécurité relatives au trafic aérien. L'engagement en service
d'appui en faveur des autorités civiles dans la lutte contre le Covid-19 est devenue la
plus grande mobilisation de l'armée depuis la Seconde Guerre Mondiale. Lors de la
première vague, les cantons et l'Administration fédérale des douanes (AFD) ont
bénéficié de l'aide de 5'000 militaires, sur les 8'000 à leur disposition. La protection
civile est également venue en renfort, avec 300'000 jours de service effectués sur les
850'000 jours disponibles. 
Diverses plaintes de soldats engagés ont été relayées dans la presse – 2 pour cent des
articles de journaux en mars et en avril concernaient la défense nationale –, dans
lesquelles ils exprimaient leur sentiment d'inutilité ou leurs craintes d'être infectés. Les
plaintes n'ont pas échappé aux milieux opposés à l'armée qui ont en profité pour
relancer le débat sur le futur de l'armée et de ses missions. L'armée a également essuyé
des critiques de la part de cantons, suite à la réception de la facture pour la livraison du
matériel médical (masques, gants, blouses et appareils respiratoires). 
En automne, le Chef de l'armée a ordonné la suspension des grands exercices de
troupes pour préparer l’engagement de la deuxième vague, pour laquelle le Conseil
fédéral a autorisé l'appui de 2'500 militaires et un contingent de 500'000 jours de
service de la protection civile jusqu'au 31 mars 2021. Avant la crise sanitaire, 77
pourcents des personnes interrogées dans le cadre de l'étude sécurité 2020
déclaraient l'armée «nécessaire», la prochaine enquête indiquera l'évolution de
l'opinion publique suite à l'implication de l'armée.

Au cours de l'année, les commissions de la politique de sécurité (CPS-CN et CPS-CE)
ont accepté de modifier la loi fédérale sur la taxe d'exemption de l'obligation de servir
(LTEO) afin d'exonérer les Gardes suisses pontificaux de la taxe militaire pendant la
durée de leur service à Rome. La conseillère nationale Maja Riniker (plr, AG) a proposé
que les personnes ayant accompli les 245 jours de service obligatoire dans la protection
civile, puissent en être aussi exemptées. Certains parlementaires ont dénoncé une
rétroactivité abusive de la loi fédérale sur la taxe d'exemption de servir, puisque les
hommes naturalisés avant leur 30 ans et ayant déjà rempli leur obligation doivent s’en
acquitter jusqu’à leur 37 ans. Le Conseil fédéral a, lui, modifié l’ordonnance pour que
l’ensemble des jours de service accomplis dans la protection civile soit pris en compte
dans le calcul de la taxe. 

En parallèle, le Conseil fédéral a reçu le feu vert pour les acquisitions sollicitées. Lors
du traitement du message sur l'armée 2020, le Conseil des Etats et le Conseil national
ont accepté que CHF 2.7 milliards soient déboursés pour permettre à l'armée de
moderniser et d'acquérir de nouveaux équipements. Les deux Chambres ont également
avalisé le projet d'acquisition du programme «Systèmes ERP D/ar» afin de moderniser
la gestion des engagements au sein du DDPS. En matière d’armement, la conseillère
fédérale Viola Amherd a mandaté l'entreprise Deloitte SA pour en améliorer les
processus d'acquisitions et a réussi à convaincre la population d'accepter l'achat de
nouveaux avions de combat, à la suite du dépôt d’un référendum. Durant la campagne,
le nombre d'articles dédiés aux équipements et à l'armement n'a cessé de croître
jusqu'à atteindre 3.5 pour cent des articles de presse en septembre; 4 pour cent pour
l'ensemble des articles relatifs à l'armée. Comme accepté dans 18 cantons avec 50.1
pourcent de «oui», la flotte arienne sera donc renouvelée pour un montant de CHF 6
milliards.

A une plus petite échelle, la population de Mitholz et du Kandertal a été invitée à
s'exprimer sur le projet d’évacuation de l’ancien dépôt de munitions, afin que le
Conseil fédéral puisse en tenir compte pour élaborer sa proposition quant à l'avenir du

BERICHT
DATUM: 31.12.2020
DIANE PORCELLANA
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site. 

Concernant la collaboration internationale, en matière d'instruction militaire, l'armée
a été autorisée à prendre part à une douzaine d'exercices organisés à l'étranger. Le
Conseil fédéral a, en outre, conclu des accords bilatéraux avec l'Estonie et les Etats-
Unis pour bénéficier de leurs offres de formation. Le Chef de l'armement a signé une
convention avec l'Agence OTAN d'information et de communication (NCIA) pour que la
Suisse profite entre autres des connaissances spécifiques de cette dernière, participe
à des analyses dans le domaine des technologies et pour le système militaire de
communication. Enfin, grâce à l'accord concernant la protection mutuelle des
informations classifiées entre la Suisse et la Corée du Sud, la délégation suisse de la
Commission de supervision des Nations neutres (CSNN) verra son engagement facilité
pour le suivi et le contrôle des exercices du côté sud-coréen, ainsi que l’accès et
l’échange d’informations classifiées. 

Quant à l'armée de demain, Viola Amherd a demandé au commandement de l'armée
une stratégie visant la promotion des femmes dans l'armée. Le Chef de l'armée, Thomas
Süssli, a déclaré qu'à long terme, il pouvait s'imaginer que l'armée soit ouverte aux
personnes étrangères. En attendant, le développement de l'armée (DEVA) se poursuit. 1

Landesverteidigung und Gesellschaft

La SSO propose de rendre le service militaire obligatoire pour les femmes, dans le
cadre d'un rapport adressé à la conseillère fédérale Viola Amherd. D'après les
projections, la protection civile ainsi que l'armée auront des difficultés à rassembler les
effectifs nécessaires d'ici une dizaine d'années. Pour la SSO, la solution consisterait à
astreindre l'autre moitié de la population au service militaire. 2

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 19.07.2021
DIANE PORCELLANA

Militärorganisation

Das zu revidierende Bundesgesetz über die Wehrpflichtersatzabgabe gelangte in der
Wintersession ins Parlament, wo sich die grosse Kammer als Erstrat zur Vorlage zu
äussern hatte. SiK-Sprecher Flach (glp, AG) stellte die Vorlage in den Grundzügen dem
Plenum vor und konnte das in der Kommission unbestrittene Eintreten auf das Geschäft
beantragen, er merkte hingegen bereits an, dass es in der Detailberatung mehrere
Minderheitsanträge zu behandeln gebe, darunter einen zur Berechnungsart der
Ersatzabgabe. Der französischsprechende Berichterstatter Sommaruga (sp, GE) fügte in
seinem Votum zudem an, dass dieser einstimmige Antrag von elf Enthaltungen begleitet
war, ganz unanim wurde er also nicht gefasst. Für die SP-Fraktion sprach in der Folge
die Zürcher Abgeordnete Seiler Graf (sp, ZH), die später auch einige der
Minderheitsanträge zu verteidigen hatte. Insgesamt drei Anträge waren von der SP
vorgebracht worden. Erstens empfand die Partei das Abgabesystem als sozial nicht
gerecht (vgl unten), zweitens stellte sie einen Antrag zum Sicherungsmechanismus (vgl.
unten) und drittens störten sich die Genossen an der Abschluss-Ersatzabgabe, die sie
ebenfalls nicht als gerecht empfanden. Zwar erfüllten zahlreiche Armeeangehörige die
Dienstpflicht nicht, dies aber aus Unverschulden, beispielsweise wegen längeren
Auslandaufenthalten oder Krankheitsfällen. Die angedachte Abschluss-Ersatzabgabe
habe einen strafenden Charakter, was den Sozialdemokratinnen und Sozialdemokraten
missfiel. Zudem brauche es mit der WEA-Armee schlicht nicht mehr jede und jeden
und wenn man nicht aufgeboten werde, solle man nicht bestraft werden, wenn
«gesetzliche Denkfehler» begangen worden seien. Dahingehend werde die SP den
Minderheitsantrag Mazzone (gp, GE) auf Fallenlassen der Ersatzabgabe unterstützen.
Letztere kam sogleich auf diesen zu sprechen und kritisierte vor allem die Ursache von
verbleibenden Restdiensttagen im Falle von Versäumnissen beim Aufgebot durch die
Militärverwaltung.

Eintreten war dann unbestritten und so war es die Abschluss-Ersatzabgabe, die als
Erstes en détail angegangen wurde. Lisa Mazzone (gp, GE) und sechs weitere SiK-
Mitglieder aus der linken Ratshälfte wollten diese gänzlich aus der Vorlage streichen.
Ein Argument war dabei ein systemisches, da offenbar nicht alle Dienstpflichtigen
aufgeboten würden. Daher sei der Armeebestand weiter zu dezimieren, anstatt
diejenigen zur Kasse zu bitten, die noch Restdiensttage zu leisten hätten. Bundesrat
Maurer entgegnete daraufhin, dass der Bundesrat diese Massnahme vorsehen wollte,
weil beobachtet werden könne, dass Dienstpflichtige öfter ihre Einsätze verschieben
wollten – dies in der Hoffnung, dass ihnen am Ende einige Tage geschenkt würden. Dies

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 13.12.2017
MAXIMILIAN SCHUBIGER
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sei ungerecht und deswegen soll die Abschluss-Ersatzabgabe eingeführt werden.
Ebenso sah das die Kommissionsmehrheit, die mit 17 zu 7 Stimmen überwog. Dass die
Armee vergesse, AdA aufzubieten, könne sich die Kommissionsmehrheit nicht
vorstellen, so Flach (glp, AG). Mit 128 zu 58 Stimmen unterlag der Antrag Mazzone (gp,
GE) im Plenum deutlich, wobei die Blöcke spielten: Links ja, rechts-bürgerlich nein.

Es gab jedoch einen Punkt, der für mehr Gesprächsbedarf sorgen sollte: die
Schriftensperre, bzw. das in der Vernehmlassungsvorlage noch vorgesehene Prinzip,
dass die Behörden Pässe und Identitätskarten von Personen, die die Abschluss-
Ersatzabgabe noch schuldeten, einziehen können. Lapidar gab der Bundesrat in der
Übersicht über die Vernehmlassung bekannt, dass er im Gesetzesentwurf doch davon
absehen wolle, da er diesen Schritt inzwischen gar als völkerrechtswidrig betrachte.
Sowohl Seiler Graf (sp, ZH) als auch Balthasar Glättli (gp, ZH) äusserten im Nationalrat ihr
Erstaunen über diese Massnahme. Eine derartige Praxis werde nur in totalitären Staaten
vollzogen und es sei befremdlich, dass dies in der Schweiz schon nur angedacht werde,
so Glättli. Damit setzte er auch einen Nadelstich gegen die SVP, die ebendiese
Handhabe mit ihrem Minderheitsantrag Salzmann (svp, BE) noch einmal in die Arena
brachte. Das Plenum wollte aber nichts davon wissen und schickte den Antrag mit 126
zu 56 Stimmen bachab. In der gleichen Sache, dem Sicherungsmechanismus, wurde von
der SP-Fraktion hingegen vorgeschlagen, dass man sich am Bundesgesetz über die
direkte Bundessteuer orientiere. Dort ist vorgesehen, dass bei Verdacht auf
Nichtbezahlung der Steuern «die kantonale Verwaltung für die direkte Bundessteuer
auch vor der rechtskräftigen Feststellung des Steuerbetrages jederzeit Sicherstellung
verlangen» kann. Dies wäre sofort vollstreckbar und hätte «im Betreibungsverfahren die
gleichen Wirkungen wie ein vollstreckbares Gerichtsurteil» (vgl. Art. 169 DBG). Dies
wurde aber vom Plenum ebenso, mit 126 zu 56 Stimmen, verworfen.

Damit gab es noch zwei Minderheitsanliegen zu klären. Ein Minderheitsantrag Seiler
Graf (sp, ZH) wollte die Berechnung des Abgabesystems geändert wissen. Die SP stellte
sich eine progressive Zunahme vor, da dies die untersten Einkommen entlaste. Zudem
seien die Anreize für Gutverdienende zu gross, sich einfach vom Dienst «freizukaufen».
Der Vorschlag blieb aber ebenfalls chancenlos. Auch bezüglich der Mobilität von
Stellungspflichtigen und den Modalitäten zur Ankündigung und dem Bezug der
Ersatzabgabe bei Auslandaufenthalten unterlag ein weiterer, linksgrüner
Minderheitsantrag, so dass die Bundesratsvorlage letztlich unverändert verblieb. Zum
Schluss wurde die Vorlage mit 167 Stimmen einstimmig, jedoch mit 17 Enthaltungen aus
der SP- und Grünen-Fraktion, dem Ständerat überwiesen. Die bürgerlichen Parteien
setzten sich schliesslich deutlich durch und auch die SVP konnte, trotz abgewiesenem
Antrag Salzmann (svp, BE) – offensichtlich gut – mit der verabschiedeten Fassung
leben. 3

Im Bundesgesetz über die Wehrpflichtersatzabgabe brauchte der Nationalrat lediglich
eine verbleibende Differenz zum Ständerat zu beraten, die sich als unumstritten
entpuppte. SiK-Sprecher Flach (glp, AG) konnte seine Ausführungen entsprechend kurz
halten. Mit dem Segen des Finanzministers – die Definition des Reingewinns sei
ohnehin im DBG enthalten und der Verweis im WPEG auf das DBG reiche aus – wurde
die Anpassung stillschweigend gutgeheissen. 

Damit war die Vorlage bereit für die Schlussabstimmungen. Der Nationalrat nahm das
Wehrpflichtersatzabgabegesetz mit 172 Stimmen einstimmig an. Neun SP-Angehörige
sowie die geschlossene Grüne Fraktion enthielten sich (total 20 Enthaltungen).
Gleichentags bestätigte der Ständerat diesen Beschluss mit 42 Stimmen einstimmig. 4

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 06.03.2018
MAXIMILIAN SCHUBIGER

Einen obligatorischen Orientierungstag für Frauen einzuführen, war ein Jahr nach der
Ankündigung nicht mehr mehrheitsfähig. Die Regierungskonferenz Militär Zivilschutz
Feuerwehr (RK MZF) ist inzwischen von der Idee abgerückt und beschloss an der
Jahreskonferenz 2018, dies nicht länger verfolgen zu wollen. Ausschlaggebend war,
unter anderem, ein externes Rechtsgutachten. Darin wurde spezifiziert, dass eine
Verfassungsänderung nötig wäre. Offensichtlich wollten die Militärdirektorinnen und
Militärdirektoren diesen Weg nicht beschreiten. Stattdessen wurden die Kantone
verpflichtet, alle jungen Frauen zum Orientierungstag einzuladen. Er soll jedoch nach
wie vor freiwillig bleiben. Diverse Sicherheitspolitiker und -politikerinnen kamen in der
Presse zu Wort. Einig war man sich, dass die Armee grundsätzlich noch mehr tun
könnte, um Frauen anzusprechen. Corina Eichenberger (fdp, AG) regte in der Luzerner

ANDERES
DATUM: 05.05.2018
MAXIMILIAN SCHUBIGER
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Zeitung an, dass die Armee mehr Werbung machen müsse. Beat Flach (glp, AG) könnte
sich vorstellen, dass frauenspezifische Anlässe, etwa an Schulen, hilfreich sein könnten.
Es reiche nicht, den Frauen «einfach einen Brief zu schreiben». 5

Alors que le rôle de la femme et sa place dans la société sont des sujets qui sont
fréquemment revenus dans les discussions au cours des cinquante dernières années,
Stefanie Heimgartner (udc, AG) a déposé un postulat pour rendre la journée
d'orientation obligatoire pour les femmes. Rendre cette journée d'instruction sur le
service au pays obligatoire, ne correspondrait pas encore à rendre le service militaire
obligatoire, mais encouragerait les suissesse à s'engager. En effet, Viola Amherd a
clairement exprimé qu'elle souhaite rendre l'armée plus attrayante pour les femmes et
ce postulat pourrait représenter selon Heimgartner un premier pas pour atteindre cet
objectif. De plus, un traitement égalitaire des Suisses et des Suissesses concernant
l'information sur le service militaire se traduirait, d'après le postulat, par la formation
d'équipes plus performantes, de par leur mixité, et permettrait aussi de résoudre les
soucis d'effectifs de l'armée.
Le Conseil fédéral a proposé d'accepter le postulat, mentionnant que la journée
d'information ouvrirait de nouvelles portes pour les femmes, telles que le service
volontaire et la protection civile. 
En s'appuyant sur les arguments du Conseil fédéral, le Conseil national a accepté le
postulat par 125 voix contre 64 et une abstention. 6

POSTULAT
DATUM: 09.03.2022
CHLOÉ MAGNIN

1) Analyse APS des journaux 2020 – Armée 
2) TG, 19.7.21
3) AB NR, 2017, S. 2108 ff.; BZ, LMD, TA, 14.12.17
4) AB NR, 2018, S. 202; AB NR, 2018, S. 568; AB SR, 2018, S. 262; NZZ, TA, 7.3.18
5) Medienmitteilung RK MZF vom 9.5.2018; AZ, LZ, 5.5.18
6) BO, CN, 2022, p. 277
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